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Florian Bercault : On passe à l'aménagement de pistes cyclables dans différentes 
communes, avec une participation financière : Argentré, L'Huisserie, Laval et 
Saint-Berthevin. Isabelle Eymon. 

 

• CC159 — AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES – PARTICIPATION AUX 
COMMUNES – ARGENTRÉ, L'HUISSERIE, LAVAL ET SAINT-BERTHEVIN 

 

Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la promotion et du développement de l'usage du cycle, Laval Agglomération 
a validé, par délibération du 16 septembre 2019, le Schéma Directeur d'Aménagement 
Cyclables (SDAC). 
 
L'un des axes de cette politique permet à Laval Agglomération de participer financièrement 
aux aménagements en faveur des cycles, dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par d'autres 
collectivités (communes, département, région). 
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Le 16 décembre 2019, une délibération a également approuvé les modalités de financement 
de participation de Laval Agglomération aux communes aménageant des pistes cyclables. 
 
Au titre de l'année 2024, quatre communes ont sollicité une participation de Laval 
Agglomération pour la création de : 

- commune d'Argentré : 1 475 m de liaison douce (voie verte urbaine sur trottoir) rue 
du Bocage, rue des Sports et un tronçon de la rue des Rochers et pour la création 
de 364 m de liaison douce de la même façon rue du Maine et rue du Vallon, pour 
un montant total éligible de 707 143,31 € HT ; 

- commune de Laval : chaussée à voie centrale banalisée (chaucidou) sur 1 200 m 
rue du Ponceau, pour un montant total éligible de 40 575,91 € HT ; 

- commune de L'Huisserie : 785 m de voie verte allée du Bois et de liaisons douces 
(voie verte urbaine sur trottoir) rue des rosiers et chemin des écoles, pour un 
montant total éligible de 113 542,65 € HT ; 

- commune de Saint-Berthevin : 1 180 m d'aménagements cyclables (pistes 
cyclables avenue Général de Gaulle / avenue de la Libération ; voie verte avenue 
de la Libération ; bande cyclable boulevard Raphaël Toutain ; voie verte RD 500 
ZI La Giraumerie), pour un montant total éligible de 131 380,09 € HT. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le tableau ci-joint synthétise les demandes et l'instruction de ces dossiers. 
 
Après examen des dossiers et prise en compte des différentes subventions, la participation 
de Laval Agglomération s'élève à : 

- 235 544,10 € pour la commune d'Argentré, 
- 20 287,96 € pour la commune de Laval,  
- 42 578,49 € pour la commune de L'Huisserie,  
- 49 077,53 € pour la commune de Saint-Berthevin. 

 
Le total des participations de Laval Agglomération pour l'année 2024 s'élèverait 
à 347 488,08 €. 
 
Isabelle Eymon : Merci, Monsieur le Président. C'est dans le cadre de la politique de 
l'agglomération pour favoriser les mobilités douces et en particulier le vélo, qu'au titre de 
l'année 2024, quatre communes ont sollicité cette participation, qui peut se monter à 50 % du 
montant des travaux bien définis. 

La commune d'Argentré pour 1 475 mètres de liaison douce rue du Bocage et des Sports et 
rue du Rocher et 364 mètres de liaison douce rue du Maine et rue du Vallon. La commune de 
Laval pour une chaussée à voie centrale banalisée appelée Chaucidou de 1 200 mètres, rue 
du Ponceau. La commune de L’Huisserie avec 785 mètres de voie verte, allée Dubois et une 
liaison douce en voie verte urbaine sur trottoir, rue des rosiers, chemin des écoles. La 
commune de Saint-Berthevin avec 1 180 mètres d'aménagement cyclable, avenues du  
Général de Gaulle et de la Libération, voie verte, avenue de la Libération, bande cyclable, 
boulevard Raphaël Toutain, donc une voie verte dans le secteur de la zone de la Giraumerie.  

Vous avez les montants indiqués et, si l'on ramène à 50 % des dépenses du montant total 
éligible, cela fait une subvention de 235 544,10 euros pour Argentré, 20 287,96 euros pour la 
commune de Laval, 42 578,49 pour la commune de L’Huisserie, 49 077,53 pour la commune 
de Saint-Berthevin, donc un total de 347 488,08 euros. 

Il vous est proposé de suivre cette délibération-là. Vous avez, en annexe, les tableaux qui 
donnent le détail des projets et ce qui, dans les projets, peut être éligible ou pas. Donc, les 
petits décalages qu'il pourrait y avoir par rapport aux 50 % d'un coût total des travaux. 
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Moi, je voudrais souligner, quand même, l'expansion de ces aménagements cyclables. On est 
là maintenant sur des linéaires, il y en a déjà eu, mais là, on a quand même quatre communes 
et des linéaires qui sont importants, puisqu'on est à des centaines, voire on dépasse le 
kilomètre sur plusieurs projets. La commune d'Argentré a un projet extrêmement ambitieux. 

 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions ? Je vous propose donc de 
voter cette délibération. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

N °  159 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
AMÉNAGEMENT PISTES CYCLABLES – PARTICIPATION AUX COMMUNES –ARGENTRÉ, 
L'HUISSERIE, LAVAL, SAINT-BERTHEVIN 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 
L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 159/2019 du conseil communautaire du 16 septembre 2029 approuvant 
le Schéma Directeur d'Aménagement Cyclable (le SDAC), 
 
Vu la délibération n° 232/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 approuvant 
les modalités d'instructions et d'attributions financières, 
 
Considérant la compétence de Laval Agglomération à participer financièrement aux 
aménagements cyclables, 
 
Considérant le tableau de demandes de participations financières des aménagements 
cyclables pour l'année 2024, joint en annexe, 
 
Que la commune d'Argentré est éligible à des montants de 196 413,08 € et 39 131,02 €, 
respectivement pour l'aménagement cyclable rues du Bocage, des Sports, des Rochers, du 
Maine et du Vallon, 
 
Que la commune de Laval est éligible à un montant de 20 287,96 € pour l'aménagement 
cyclable de la rue du Ponceau, 
 
Que la commune de L'Huisserie est éligible à des montants de 15 968,89 €, de 19 606,26 € 
et de 7 003,35 €, respectivement pour l'aménagement cyclable allée du Bois, rue des Rosiers 
et chemin des écoles, 
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Que la commune de Saint-Berthevin est éligible pour des montants de 39 707,22 € et de 
9 370,31 €, respectivement pour l'aménagement cyclable des avenues du Général de Gaulle 
et de la Libération, boulevard Raphaël Toutain et le long de la RD 500, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La participation financière de Laval Agglomération pour les aménagements cyclables versée 
aux communes est approuvée. 
 
Article 2 
Pour la commune d'Argentré, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant à 
charge de la commune pour un montant maximum de 235 544,10 € pour les aménagements 
cyclables rues du Bocage, des Sports, des Rochers, du Maine et du Vallon, est approuvée. 
 
Article 3 
Pour la commune de Laval, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant à 
charge de la commune pour un montant maximum de 20 287,96 € pour les aménagements 
cyclables rue du Ponceau est approuvée. 
 
Article 4 
Pour la commune de L'Huisserie, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette éligible restant 
à charge de la commune pour un montant maximum de 42 578,49 € pour les aménagements 
cyclables allée du Bois, rue des Rosiers et chemin des écoles, est approuvée. 
 
Article 5 
Pour la commune de Saint-Berthevin, la participation à hauteur de 50 % de l'assiette 
éligible restant à charge de la commune pour un montant maximum de 49 077,53 € pour 
l'aménagement cyclable avenues du Général de Gaulle et de la Libération, boulevard 
Raphaël Toutain et le long de la RD 500, est approuvée. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
  



 704 

 

 

  



 705 

Florian Bercault : On passe au sujet Sport, avec le règlement pour attribution du fonds d'aide 
à la location de salles de sport communales du territoire. Alors, les sigles du sport, FALS. 

 

SPORT 

 

• CC160 — RÈGLEMENT POUR MODALITÉS D'ATTRIBUTION DU FONDS D'AIDE 
À LA LOCATION DES SALLES DE SPORTS COMMUNALES DU TERRITOIRE 
COMMUNAUTAIRE (FALS) 

 

Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Lors de la conférence des Maires du 18 avril 2024 portant sur les propositions d'évolution des 
statuts, il a été validé la mise en place d'un fonds de soutien aux clubs sportifs pour participer 
aux frais de location d'équipements sportifs. 
 
Il convient donc de proposer les modalités d'octroi et d'utilisation des salles de sports 
communales. 
 
Laval Agglomération souhaite participer aux frais de location des salles de sports communales 
du territoire communautaire, dont la jauge est supérieure ou égale à 500 places, à usage 
sportif (entraînements, matchs de championnat, compétitions sportives officielles, rencontres 
amicales et matchs de gala), permettant de mettre en valeur le territoire de Laval 
Agglomération au plan sportif. 
 
Ce fonds d'aide serait destiné aux associations et clubs sportifs avec équipe(s) de haut niveau 
(Nationale 1 à Nationale 3) et pour la gymnastique, les niveaux Trophée Fédéral, National de 
A à C et Elite du territoire communautaire. 
 
Il peut intervenir dès lors que les associations ou clubs sont amenés à programmer leurs 
matchs/rencontres sportives en dehors de la salle de sport qui leur est habituellement affectée. 
 
Il est proposé de participer selon les conditions suivantes : 
 

  Aide à hauteur de 60 % du coût TTC de la location sur les postes de dépenses 

identifiées ci-dessous : 

 

 la location des différents espaces utiles de la salle (y compris équipements 

vidéo/tour de terrain LED s'il y a lieu),  

 les coûts locatifs éventuels de location de matériel non disponible dans la 

salle et faisant l'objet d'une facturation, 

 les frais de personnel, objet de facturation, pour la préparation et le 

démontage des zones louées, 

 les prestations de services (agents SSIAP) en lien avec l'évènement sportif, 

 le dispositif prévisionnel de secours à personnes quand celui-ci est imposé 

par la règlementation préfectorale. 

La participation au coût de location intègre des séances d'entrainements préparatoires 

à chaque match.  

  



 706 

 

Les crédits seront affectés au fur et à mesure des demandes par le biais du Fonds d'Aide aux 

Utilisateurs de l'Espace Mayenne sans augmenter l'enveloppe de celle-ci. 

 
Le bureau communautaire attribuera les aides relevant de ce fonds et autorisera la signature 
des conventions avec les associations bénéficiaires. 

 

Céline Loiseau : Merci, M. le Président. Nous vous proposons, ce soir, d'étendre le FAUSEM, 
le fonds d'aide à l'utilisation sportive de l'espace Mayenne, aux salles de sport communales 
du territoire communautaire, dont l'ajout est supérieur ou égal à 500 places. Donc, ce fonds 
d'aide serait destiné aux associations et clubs sportifs avec des équipes de haut niveau, de 
National 1 à National 3, et pour la gymnastique avec les niveaux Fédéral, National ou Élite. 

Les modalités seraient identiques à celles du FAUSEM, à savoir une aide à hauteur de 60 % 
du coût TTC de la location sur différents postes tels que la location des différents espaces 
utiles de la salle, les coûts locatifs éventuels de location de matériel non disponible dans la 
salle, les frais de personnel objets de facturation pour la préparation et le démontage des 
zones louées, les prestations de services comme les agences de service de sécurité incendie 
et d'assistance à personnes (SSIAP), quand celui-ci est imposé par la réglementation 
préfectorale. Les crédits seront affectés au fur et à mesure des demandes, par le biais du 
fonds d'aide à l'utilisation de l'espace Mayenne. 

 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des questions, des remarques sur cette 
extension qui était, me semble-t-il, attendue pour régler quelques conflictualités dans le monde 
du sport ? Quant aux salles disponibles, on a la chance d'avoir un territoire qui réussit et qui 
gagne. Merci à eux. Je propose donc de voter. 

 

Ceci exposé,  
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  160 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
RÈGLEMENT POUR MODALITÉS D'ATTRIBUTION DU FONDS D'AIDE À LA LOCATION 
DES SALLES DE SPORTS COMMUNALES DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE (FALS) 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 
L5211-1, 
 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 
son article 48, 
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RÈGLEMENT POUR MODALITÉS D'ATTRIBUTION 
DU FONDS D'AIDE À LA LOCATION DES SALLES DE SPORTS  

DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE (FALS) 

Considérant que Laval Agglomération souhaite créer un fonds d'aide à la location des salles 
de sports communales du territoire communautaire destiné aux associations et clubs sportifs 
avec équipe(s) de haut niveau (Nationale 1 à Nationale 3) et pour la gymnastique, les niveaux 
Trophée Fédéral, National de A à C et Elite du territoire communautaire, 
 
Qu'il convient de définir dans un règlement les modalités d'attribution de ce fonds d'aide, 
 
Considérant le projet de règlement du fonds d'aide à la location des salles de sports 
communales du territoire communautaire (FALS) joint en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission sport, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes du règlement sur l'attribution du fonds d'aide 
à la location des salles de sports communales du territoire communautaire (FALS), joint en 
annexe. 
 
Article 2 
Le bureau communautaire attribuera les aides relevant de ce fonds et autorisera la signature 
des conventions avec les associations bénéficiaires. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 

 
 
 

 

 

 
Le présent règlement a pour objet de fixer les modalités d'intervention de Laval Agglomération 
dans le cadre du Fonds d'Aide à la location des salles de sports communales du territoire 
communautaire. 
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OBJECTIF 
Participer aux frais de location des salles de sports dont la jauge est supérieure ou égale à 
500 places. 
 
USAGE 
Sont concernés les usages sportifs (entraînements, matchs de championnat, compétitions 
sportives officielles, rencontres amicales et matchs de gala). 
 
BÉNÉFICIAIRES 
Associations et clubs sportifs avec équipe(s) de haut niveau (Nationale 1 à Nationale 3) et 
pour la gymnastique, les niveaux Trophée Fédéral, National de A à C et Elite du territoire 
communautaire. 
Il peut intervenir dès lors que les associations ou clubs sont amenés à programmer leurs 
matchs/rencontres sportives en dehors de la salle de sport qui leur est habituellement affectée. 
 
CRITÈRES DE RECEVABILITÉ 
Le dossier de demande de subvention doit être exclusivement transmis par voie électronique 
auprès du département Sports pour tous. 
 
Le dossier doit être constitué de : 

 la(es) facture(s) détaillée(s) devra comporter l'identité précise de la salle de sports, le 
détail des zones louées ainsi que leurs tarifs à la journée et pendant toute la durée de 
la réservation, 

 la(es) facture(s) relative(s) aux coûts locatifs éventuels de location de matériel non 
disponible dans la salle et faisant l'objet d'une facturation, 

 la facture relative aux frais du personnel, objet de facturation, pour la préparation et le 
démontage des zones louées, 

 la facture des prestations de services (agents SSIAP) en lien avec l'évènement sportif, 
 la facture relative au Dispositif Prévisionnel de Secours à personnes quand celui-ci est 

imposé par la règlementation préfectorale, 
 un RIB, 
 le numéro de SIRET et code APE, 
 la copie des statuts de l'association. 

 
MODALITÉS DE FINANCEMENT 
 

 Participation : 60 % du coût T.T.C de location, sur les postes de dépenses identifiées  

ci-dessous : 

 

 la location des différents espaces utiles de la salle (y compris équipements 

vidéo/tour de terrain LED s'il y a lieu),  

 les coûts locatifs éventuels de location de matériel non disponible dans la salle et 

faisant l'objet d'une facturation, 

 les frais de personnel, objet de facturation, pour la préparation et le démontage 

des zones louées, 

 les prestations de services (agents SSIAP) en lien avec l'évènement sportif, 

 le Dispositif Prévisionnel de Secours à personnes quand celui-ci est imposé par la 

règlementation préfectorale. 

La participation au coût de location intègre le temps des séances d'entrainements  

préparatoires à chaque match. 

 

Ce soutien financier est exclusif et ne peut être cumulé avec un autre fonds d'aide de 

Laval Agglomération. 
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L'éligibilité des dossiers de demandes de subventions sera limitée à l'enveloppe 

annuelle affectée.  

 

 
Modalités de versement : 
La subvention sera versée en une seule fois à la signature de la convention et sur 
production des justificatifs de présence des supports de communication de Laval 
Agglomération lors de l'événement sportif et sur l'ensemble des supports de 
communication utilisés.  
 

 
Engagement des bénéficiaires  
Les bénéficiaires s'engagent à faire état, sur l'ensemble de leurs supports de 
communication et dans la salle où se tient l'événement sportif, du soutien apporté par 
Laval Agglomération et à transmettre auprès de cette dernière des photos 
justificatives prises pendant l'événement de la présence des supports de 
communication de Laval Agglomération (banderoles, oriflammes, sticker de parquet, 
passage sur les écrans leds). 
 
Les bénéficiaires s'engagent à mettre à disposition de Laval Agglomération 8 places 
par match ou compétition sportive à l'adresse mail cabinet@agglo-laval.fr 
 
 
Adopté par délibération du Conseil Communautaire du 25 novembre 2024 
 

 

 
Secteur Fabrique du Vivre Ensemble 
Département Sports pour tous 

 

 
FONDS D'AIDE À LA LOCATION DES SALLES DE SPORTS COMMUNALES 

DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE 
(FALS) 

 
CONVENTION  

ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET XXXXXX 
 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

Laval Agglomération 
1 place du Général Ferrié CS 60809 53008 Laval Cedex 
Siret n° 200 083 392 00015 
code APE : 8411Z 
représentée par son Président, en vertu d'une délibération du bureau communautaire du 
                                         , dénommée ci-après Laval Agglomération 

d'une part, 
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ET 
L'Association Sportive XXXXXXX dont le siège se situe XXXXXXXXX, ci-dénommée "XXXXXXX" 
représentée par son Président Monsieur XXXXXXXX, 

 

ci-après désigné « le bénéficiaire », d’autre part 
 

 

Préambule 
 
EN PRÉAMBULE, IL EST PRÉCISE CE QUI SUIT : 
 
Laval Agglomération souhaite participer aux frais de location des salles de sports communales du 
territoire communautaire dont la jauge est supérieure ou égale à 500 places (entraînements, 

matchs de championnat, compétitions sportives officielles, rencontres amicales et matchs de 
gala), permettant de mettre en valeur le territoire de Laval Agglomération au plan sportif. En 
conséquence, par délibération du Conseil communautaire en date du 25 novembre 2024 a été 
arrêtée les modalités d'attribution du Fonds d'aide à la location des salles de sports communales 
du territoire communautaire (FALS). 
 
La présente convention fixe le cadre des engagements des parties. 
 
 
CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Laval Agglomération a été saisie par XXXXXXXXX pour participer aux frais de location de la salle 
de sports communale de XXXXXXX en vue de l'organisation de  XXXXXXXXXXX le 
XXXXXXXXXX.  
 
 
Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de préciser le montant et les modalités d'octroi et d'utilisation 
de l'aide allouée par Laval Agglomération pour la participation aux frais de location de la salle de 
sports communale sus-désignée. 
 
Article 2 : Engagement de Laval Agglomération 
S'agissant d'un évènement sportif se déroulant dans une salle de sports communale et répondant 
aux objectifs du fonds d'aide à la location des salles de sports communales du territoire 
communautaire, tels que repris dans le règlement d'attribution, Laval Agglomération s'engage à 
verser au bénéficiaire une aide totale de XXXXXX €, qui se décompose comme suit : 
 

Location des espaces et des équipements vidéo/tour de terrain LED au sein de la salle de sports 
communale, les frais de matériel non disponible dans la salle, les frais de personnel pour la 
préparation et le démontage des zones louées, les prestations de services (agents SSIAP) et le 
Dispositif Prévisionnel de Secours à personnes lorsque celui-ci est imposé par la règlementation 
préfectorale : XXXXXX € TTC.- Aide de 60 % de ce montant soit XXXXXX € 
 
Pour toute autre dépense, le fonds d'aide ne saurait intervenir (cf. règlement pour les modalités 
d'attribution du fonds)  
 
 
Article 3 : Engagement du bénéficiaire 
Le bénéficiaire s'engage à utiliser l'aide pour la seule réalisation du projet tel que défini dans la 
présente convention. 
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L'aide portera sur le montant TTC pour les bénéficiaires ne récupérant pas la TVA et sur le montant 
H.T pour ceux récupérant la TVA. 
 
Le bénéficiaire s'engage à faire mention de l'aide apportée par Laval Agglomération en particulier 
dans toutes ses publications. Le bénéficiaire s'engage à se rapprocher du service communication 
de Laval Agglomération pour disposer de banderoles, kakemonos ou drapeaux qu'il devra installer 
à la vue du public durant la manifestation sportive. 
 
Publicités des manifestations par voie d'affichage : 
Tout affichage se fait sur des emplacements prévus à cet effet y compris sur les écrans vidéo et 
tour de terrain LED. 
Le versement de la subvention sera conditionné au respect des réglementations en vigueur en 
matière  d'affichage, et notamment de l'article L581-13 du code de l'environnement. 
 
Le bénéficiaire autorise Laval Agglomération à faire état de son soutien au présent projet dans tout 
document et toute opération de communication organisée à son initiative ou avec son accord. 
 
Le bénéficiaire s'engage à fournir près de Laval Agglomération un bilan financier de l'événement 
dans un délai de 2 mois après celle-ci. 
 
Pour les associations ayant des réservations régulières (championnats) le bilan financier sera à 
remettre dans un délai de 2 mois au terme de la saison sportive. 
 
Faute de production de ce bilan, les bénéficiaires ne pourront prétendre à une autre aide de Laval 
Agglomération pour une nouvelle manifestation soit à l'Espace Mayenne ou salles de sports 
couvertes communales. 
 
Article 4 : Modalités de versement 
La subvention sera versée en une seule fois à la signature de la convention et production des 
justificatifs de présence des supports de communication de Laval Agglomération lors de 
l'événement sportif et sur l'ensemble des supports de communication utilisés. 
 
Article 5 : Limites à l'emploi de la subvention attribuée 
La subvention attribuée par Laval Agglomération ne peut en aucun cas être reversée à un 
bénéficiaire autre que celui désigné et signataire de la présente convention. 
 
Article 6 : Modalités de contrôle de l'emploi de la subvention 
Le bénéficiaire s'engage à faciliter le contrôle, tant par Laval Agglomération que par tout intervenant 
extérieur mandaté par elle, notamment l'accès aux documents administratifs et comptables. 
 
Article 7 : Résiliation de la convention 
La présente convention peut être résiliée à l'initiative de chacune des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception en faisant état des motifs et en respectant un préavis d'un 
mois. 
 
La résiliation entraîne le reversement de l'aide financière attribuée par Laval Agglomération en 
particulier lors de tout manquement aux obligations écrites dans l'article 3. 
 
Article 8 : Modification de la convention 
Toute modification des termes de présente convention doit faire l'objet d'un avenant écrit entre les 
parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 
 
  



 712 

Les litiges qui pourraient survenir seront portés devant le Tribunal Administratif compétent. 
 
 
Fait à Laval, le 

 
"Lu et Approuvé" "Lu et Approuvé" 
Pour l'association sportive XXXXX Le Président de Laval Agglomération, 
Le Président, Pour le Président, par délégation, 
 La Vice-Présidente en charge des sports, 
 
 
 
 Céline LOISEAU 
 

 
Florian Bercault : On passe aux dossiers de l'actions sociales et santé avec une convention 
avec le Centre Permanent Initiative pour l'Environnement. Bernard Bourgeais. 

 

ACTIONS SOCIALES ET SANTÉ 

 

• CC161 — CONVENTION AVEC LE CENTRE PERMANENT D'INITIATIVES POUR 
L'ENVIRONNEMENT (CPIE) DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE DE 
SENSIBILISATION ET DE PRÉVENTION DE LA QUALITÉ DE L'AIR INTÉRIEUR ET 
À L'EXPOSITION AU RADON DANS LES LOGEMENTS DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION 

 

Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
I -Présentation de la décision 
 
Le radon est un gaz naturel radioactif d'origine géologique. Il est inodore, incolore et insipide 
et représente la deuxième cause de cancer du poumon. 

Conformément à la règlementation, une campagne de mesures a été menée en 2020 par la 
ville de Laval dans les ERP (établissements recevant du public) et ERT (établissements 
recevant des travailleurs) dont elle a la charge. L'inspection réalisée en décembre 2020 par 
l'Autorité de sûreté nucléaire et relative à la prise en charge du risque radon par la collectivité 
a validé la méthodologie choisie, ainsi que les actions mises en œuvre.  
 
Au cours de l'hiver 2021-2022, la ville de Laval a souhaité orienter son action en direction des 
Lavallois soucieux de s'informer sur le radon et de mener des mesures dans leur logement. 
Aussi, a-t-il été relevé au cours de cette campagne de mesures : 
 

- 127 participants aux réunions de lancement, 
- 410 dosimètres distribués, 
- 375 dosimètres analysés (91,5 % des dosimètres distribués), 
- 360 questionnaires saisis sur la plateforme SOLEN. 

 
Il est à nouveau proposé de développer une démarche d'information globale sur le risque 
radon dans les logements des particuliers, à l'échelle des communes de l'agglomération : 
information générale sur le radon, distribution de kits de mesure, proposition de mesures 
correctives en fonction des résultats obtenus. Pour ce faire, des contacts ont été pris avec le 
CPIE Mayenne-Bas Maine (Centre Permanent d'Initiatives pour l'Environnement) qui, en 
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Mayenne, développe des actions d'information et de mesures préventives au bénéfice de 
collectivités. Ces actions s'inscrivent dans le Plan Régional Santé Environnement (PRSE) au 
sein duquel sont définies des priorités annuelles. Aujourd'hui, l'ensemble des communautés 
de communes du département a pu faire cette proposition aux habitants, à l'exception des 
collectivités du Mont des Avaloirs et de Château-Gontier. 
 
Au regard du volume de population, l'action sera menée en deux phases : d'abord dédiée aux 
habitants de Laval Agglomération ouest au cours de l'hiver 2024-2025, puis ceux situés à l'est 
en 2025-2026.  

 
 

Cartographie de la campagne des mesures de radon 
sur l'agglomération 

 

 

 

L'action ayant déjà été menée sur Laval, il n'est pas prévu de nouvelles mesures sur la ville. 
Elle se déclinera ainsi : 

- après une large communication, deux réunions publiques seront organisées dans 
deux communes classées en zone 3 radon : les enjeux de la qualité de l'air 
intérieur (QAI), focus sur le radon et déroulé de la campagne ; 

- 330 kits de mesure du radon seront en précommande par téléphone et par 
formulaire en ligne, puis distribués lors des réunions et via des permanences du 
CLS ; 

- après 2 mois de mesure, les participants renvoient les dosimètres au CPIE qui les 
envoie au laboratoire pour analyse. Les résultats de mesures sont transmis 
individuellement aux participants. Accompagnement personnalisé pour les 
résultats les plus élevés ; 

- 1 réunion de clôture permettra de revenir sur les enjeux de la QAI; 
- des personnes relais ("référents locaux") seront formées par le CPIE aux enjeux 

QAI et radon. 
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II -Impact budgétaire et financier 
 
Le plan de financement prévisionnel proposé fait état d'une participation de la collectivité à 
hauteur de 39 % du coût total. Cette participation financière de la collectivité devra faire l'objet 
d'une inscription au budget communautaire 2025 pour un montant maximum de 8 600 €.  
 
Pour information, l'ARS contribue financièrement à ce projet à hauteur de 5 473 €, l’ASN à 
hauteur de 2 000 € et la DREAL à hauteur de 3 500 €. 

 
Ce budget sera vraisemblablement identique pour la campagne sur l'hiver 2025-2026 sur la 
partie est du territoire. Le budget global de l'identification de la présence du radon chez les 
habitants de l'agglomération, sur la durée totale du projet, s'élèvera donc approximativement 
à 17 000 €. 

 

Bernard Bourgeais : Oui, cela concerne la qualité de l'air intérieur et notamment l'exposition 
au radon dans les logements de Laval Agglomération. Donc, pour rappel, le radon est un gaz 
naturel radioactif d'origine géologique. Il est inodore, incolore et insipide et, cependant, 
représente la deuxième cause de cancer du poumon, c'est très réjouissant. 

En 2020, il y avait eu une campagne de mesure qui a été réalisée par la ville de Laval dans 
les établissements recevant du public et dans les établissements recevant des travailleurs. 
L'année suivante, enfin les deux années suivantes, 2021-2022, des actions avaient également 
été réalisées auprès des particuliers lavallois… il y avait eu des réunions publiques, un certain 
nombre de dosimètres également, il y en a eu 410 qui ont été distribués, donc il est à nouveau 
proposé de développer une démarche et, encore une fois, auprès des particuliers, mais hors 
ville de Laval. Il y aura deux phases, une, dans un premier temps, pour les habitants de Laval 
Agglomération ouest, donc cela va être au cours de l'hiver prochain 2024-2025, et puis ensuite, 
pour ceux de l'est, ce sera en 2025-2026. Donc, cette action va consister à informer, d'une 
façon générale, sur le radon, avec une distribution de kits de mesures et propositions de 
mesures correctives. 

Il n'est pas prévu de nouvelle action sur Laval.  

Deux réunions publiques sont prévues, une le 10 décembre à Saint-Berthevin, l'autre le 
17 décembre à Saint-Pierre-la-Cour. Je vous invite à venir nombreux, si vous êtes intéressés 
par le sujet ou même si vous n'êtes pas intéressés, mais c'est quand même important d'être 
informé, ne serait-ce que pour tenir au courant vos administrés. 

En termes de coûts, la participation de l’agglomération serait de l'ordre de 8 600 euros, pour 
un coût total de près de 22 000 euros. Voilà, ceci étant dit, s'il n'y a pas de questions… 
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Florian Bercault : Il n'y a pas de questions, alors ? Ni de remarques ? Je vous propose donc 
de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  161 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
CONVENTION AVEC LE CENTRE PERMANENT D’INITIATIVES POUR 
L’ENVIRONNEMENT (CPIE) DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE DE SENSIBILISATION 
ET DE PRÉVENTION DE LA QUALITÉ DE L'AIR INTÉRIEUR ET À L'EXPOSITION AU 
RADON DANS LES LOGEMENTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 
L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 88/2024 du conseil communautaire du 30 septembre 2024 portant le 
Contrat local de santé (CLS) comme relevant de l'intérêt communautaire au titre de la 
compétence "action sociale",  
 
Considérant l'axe santé environnementale du CLS portant entre autre sur les questions de 
qualité de l'air intérieur,  
 
Considérant que le CPIE s'engage à mettre en œuvre un programme de sensibilisation et de 
prévention à l'exposition au radon dans les logements de particuliers sur le territoire de Laval 
Agglomération,  
 
Qu'à ce titre, Laval Agglomération assure la coordination logistique de cette action, par la mise 
à disposition de salles, la facilitation de cette action à travers la communication, et la mise à 
disposition des kits radon,  
 
Que dans ce cadre, il est proposé d'approuver le versement d'une contribution à l’association 
CPIE Mayenne pour la mise en œuvre de cette campagne,  
 
Après avis de la commission actions sociales et santé,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La contribution d'un montant de 8 597 € à l’association "CPIE Mayenne" est approuvée.  
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Article 2 
Cette participation financière de la collectivité devra faire l'objet d'une inscription au budget 
communautaire 2025 pour un montant maximum de 8 600 €.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux questions aménagement, habitat et politique de la ville, avec 
une modification du droit commun n° 4 du PLUi. Christine Dubois. 

 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 

 

• CC162 — MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 4 DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – 
APPROBATION 

 

Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par arrêté du 29 janvier 2024, le Président de Laval Agglomération a prescrit l'engagement de 

la modification n° 4 du PLUi. La volonté d'accompagner le développement d'entreprises 

tertiaires et industrielles existantes sur le territoire a mis en évidence des évolutions 

nécessaires, notamment du règlement écrit et graphique. Cette procédure entraine une 

modification des destinations autorisées au sein de la zone UEc (secteur d'aménagement 

économique d'intérêt commercial). 

 
Comme le prévoit l'article L153-41 du code de l'urbanisme, une enquête publique, conforme 
au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l'environnement, a été prescrite par arrêté du 
Président de Laval Agglomération le 22 avril 2024. Il s'agissait d'une enquête publique unique 
relative à : 

- la modification n°3 du PLUi de Laval Agglomération, 

- la modification n°4 du PLUi de Laval Agglomération. 

 
Les pièces du dossier du projet de modification du PLUi accompagnées des avis émis par les 
personnes publiques associées, ainsi que le registre y afférent ont été déposés à l'Hôtel 
Communautaire aux fins d'y recueillir les observations du public, à partir du 13 mai 2024 
jusqu'au 12 juin 2024.  
 
Le commissaire a remis son rapport, ses conclusions et son avis motivé le 
jeudi 11 juillet 2024.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 

 

Christine Dubois : Oui, Monsieur le Président, concernant la modification n° 4 du PLUi de 
Laval Agglomération, ce soir, nous arrivons à la phase ultime, puisque nous arrivons à 
l'approbation. Un petit rappel, c'était le 29 janvier 2024, le Président de Laval Agglomération 
avait prescrit l'engagement de la modification n° 4. 
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L'objet de cette modification, c'est d'accompagner le développement d'entreprises tertiaires et 
industrielles existantes sur le territoire. Des évolutions sont nécessaires, notamment sur le 
règlement écrit, sur le graphique. Cette procédure entraîne une modification des destinations 
autorisées au sein des zones UEC, ce sont les zones de secteur d'aménagement économique 
d'intérêt commercial. 

La présente procédure de modification n° 4 vise à faire évoluer le règlement écrit de cette zone 
UEC, afin d'autoriser l'extension des locaux tertiaires et industriels existants. Il existe six zones 
UEC localisées sur le territoire de Laval Agglomération, dont cinq sur Laval et une à Louverné. 

Une enquête publique s'est déroulée du 13 mai au 12 juin dernier, au cours de laquelle 
Monsieur Baleston, le commissaire enquêteur, a tenu quatre permanences à l'Hôtel 
communautaire. Les remarques et les avis des projets partenariaux d'aménagement (PPA) 
ont été pris en compte. Le commissaire enquêteur a rendu son rapport, ses conclusions, ainsi 
qu'un avis favorable, le 11 juillet dernier. 

Donc, aucune modification n'a été apportée au projet de modification n° 4, suite à l'enquête 
publique et l'avis favorable de la commission aménagement a été donné le 7 novembre 
dernier. Donc, voilà, Monsieur le Président, le dossier de modification de droit commun numéro 
4 de Laval Agglomération peut désormais être approuvé, si tout le monde est OK. 

 

Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a des remarques, des questions sur cette 
modification ? Oui une question, Jean-Pierre Thiot.  

 

Jean-Pierre Thiot : Oui Madame la Vice-présidente, l'enquête publique a porté sur les 
modifications 3 et 4. Là, on délibère sur la modification numéro 4 et qu'en est-il de la 
modification n° 3 ? Merci. 

 

Christine Dubois : Alors, la modification n° 3, elle est en attente, elle ne va pas au même 
rythme que la modification n° 4, puisque l'autorité environnementale nous demande une 
évaluation. Nous avions mis les deux modifications dans le plan, mais on ne peut pas avancer 
au même rythme.  

 

Florian Bercault : Pour ne pas pénaliser la n° 4, on l’avance. 

 

Christine Dubois : Voilà, on l'avance. 

 

Florian Bercault : Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Non. Je vous propose donc de la voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N °  162 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  
 
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 4 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUi) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – APPROBATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 
et L5211-2, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-45 à L153-48 et R153-1 et suivants, 
 
Vu le code de l'environnement, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 portant 
approbation du PLUi de Laval Agglomération, 
 
Vu l'arrêté du Président en date du 29 janvier 2024 portant prescription de la modification de 
droit commun n° 4 du PLUi de Laval Agglomération et les modalités d'enquête publique, 
 
Vu la décision en date du 4 avril 2024 du Président du Tribunal Administratif de Nantes 
désignant Monsieur Philippe Baleston en qualité de commissaire enquêteur,  
 
Vu la notification du projet de modification aux différentes Personnes Publiques Associées 
(PPA),  
 
Vu l'arrêté du Président en date 22 avril 2024 portant sur la prescription de l'enquête publique, 
 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 13 mai 2024 au 12 juin 2024 au cours de laquelle 
Monsieur Baleston a tenu 4 permanences à l'Hôtel Communautaire, 
 
Vu le dossier de modification et le registre papier et numérique tenus à la disposition du public 
du 13 mai 2024 au 12 juin 2024, 
 
Considérant les remarques et avis des PPA, 
 
Considérant le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur, 
 
Considérant qu’aucune modification n’a été apportée au projet de modification n° 4 du PLUi 
suite à l’enquête publique et aux avis des instances associées et consultées, 
 
Que le dossier de modification de droit commun n° 4 du PLUi de Laval Agglomération peut 
être approuvé tel que modifié selon les éléments précisés dans la notice annexée à la présente 
délibération, 
 
Après présentation à la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Au vu des pièces, le conseil communautaire approuve, par la présente délibération, la 
modification de droit commun n° 4 du PLUi de Laval Agglomération, telle que contenue dans 
le dossier joint à la présente délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R153-21 du 
code de l'urbanisme : 

- affichage durant un mois au siège de Laval Agglomération, 

- mention de cet affichage insérée en annonce légale dans un journal diffusé dans 

le département de la Mayenne, 

- publication au recueil des actes administratifs mentionnée à l'article R2121-10 du 

code général des collectivités territoriales. 

 
La délibération accompagnée du dossier d'approbation de la modification n° 4 du PLUi de 
Laval Agglomération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Mayenne. 
 
Le dossier approuvé sera tenu à la disposition du public au siège de Laval Agglomération et à 
la Préfecture de la Mayenne, aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
La présente délibération sera exécutoire dans le délai d'un mois suivant sa réception par le 
Préfet, dans le cas où les autres formalités de publicités ont été accomplies. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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